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Monsieur  ,
 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 27 août 2018, concernant le sujet
cité en objet.
 
Vous trouverez en pièce jointe les documents visés par votre demande.

 
Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en
vertu des articles 23, 24, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1).
 
Par ailleurs, nous vous informons que d’autres renseignements ont été masqués en vertu
de l’article 48 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) car ils relèvent du
Directeur des poursuites criminelles et pénales.   Nous vous référons donc à la personne
responsable de l’accès au sein de cet organisme :
 

DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES
ET PÉNALES

Me Patricia Johnson
Procureure

2828, boul. Laurier, Tour 1 #500
Québec (QC) G1V 0B9

Tél. : 418 643-4085 #20862
Téléc. : 418 643-7462

acces-info@dpcp.gouv.qc.ca
 

mailto:Fabrice.Tremblay@environnement.gouv.qc.ca
mailto:acces-info@dpcp.gouv.qc.ca
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AVIS DE RECOURS 
 
À la suite d'une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels. 
 
 


Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir : 
 
L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission d'accès à l'information de réviser cette décision.  La demande de révision 
doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante: 
 


Québec 575, rue St-Amable 
Bureau 1.10  
Québec (Québec)  G1R 2G4 


Tél.:  (418) 528-7741 


Sans frais 


 1-888-528-7741 


Télécopieur: 


  (418) 529-3102 


Montréal 500, boul. René-Lévesque Ouest 
Bureau 18.200 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 


Tél.:  (514) 873-4196 


Sans frais 


 1-888-528-7741 


Télécopieur: 


  (514) 844-6170 


 
b) Motifs : 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application 
de l'article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des 
documents d'un organisme public). 
 
c) Délais : 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 


LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
[…] 
 


CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 


53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants: 
 
 1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l'autorité parentale; 
 
 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, 
c. 22, a. 29. 
 


54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent 
une personne physique et permettent de l'identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS  
 
[…]  
 
Compétence d'un autre organisme.  


 
48. Lorsqu'il est saisi d'une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d'un 
autre organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public 
ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l'article 47, 
indiquer au requérant le nom de l'organisme compétent et celui du responsable de l'accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements prévus par l'article 45 ou par le 
deuxième alinéa de l'article 46, selon le cas. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 


LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
[…] 
 


SECTION II  
RESTRICTIONS AU DROIT D'ACCÈS 
 
§ 3. —  Renseignements ayant des incidences sur l'économie 
 


23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers ou 
un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou 
syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un 
tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 
 
1982, c. 30, a. 23. 
 


24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un 
tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une 
négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à ce tiers, 
de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon 
substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 
 
1982, c. 30, a. 24. 
 
 







Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), nous vous
informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez, en pièce jointe, une note explicative
concernant l’exercice de ce recours.
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec le
soussigné,  analyste responsable de votre dossier, par courriel en mentionnant le numéro
de votre dossier en objet.
 
Veuillez agréer Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs.

Fabrice Tremblay
Conseiller régional en accès à l’information
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
Direction régionale de la Montérégie
201 place Charles-Lemoyne, 2e étage
Longueuil (Québec)  J4K 2T5     
Tél. : (450) 928-7607 poste 274
Télécopieur : (450) 928-7755
Courriel : fabrice.tremblay@environnement.gouv.qc.ca
Site Web : http://www.environnement.gouv.qc.ca
 

Avis de confidentialité
Le présent message, ainsi que tout fichier qui y est joint, est envoyé à l’intention
exclusive de son destinataire ou du mandataire chargé de le lui transmettre. Il est de
nature confidentielle. SI le lecteur du présent message n’est pas le destinataire prévu,
il est prié de noter qu’il ne doit ni divulguer, ni distribuer, ni copier ce message et tout
fichier qui y est joint, ni s’en servir à quelque fin que ce soit.
Merci d’en aviser l’expéditeur par courriel et de supprimer ce message ainsi que tout
fichier joint.
 
 
 

Original signé

mailto:fabrice.tremblay@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/
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